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Messieurs, 

; a’  /V 

Après  avoir  établi  les  bafes  de  la  liquidation  des 
offices  de  judicature , vous  avez  prelcrit  des  règles  par- 
ticulières pour  celle  des  offices  minifiériels  : vous  avez 
vu  qu’on  ne  pouvoit  pas  adopter  pour  ces  derniers  les 
règles  établies  pour  les  officiers  de  juffiçe , V&  que  le 
rembourfement  fur  le  pied  de  la  finance  ou  de  Péva- 
luation  fècbe  feroit  infuffîfant  & ruineux  pour  eux  ; vous 
leur  avez  accordé  une  indemnité  proportionnée  à leur 
contrat  d’acquifition  & aux  pertes  qu’ils  éprouvèient; 

De  ce  principe  dérive  la  divifion  que  vous  avez  faite 
dès  offices  fournis  à l’évaluation  prefcrite  par  l’édit 
de  1771  en  trois  claffes  principales  : 

Dans  la  première  , vous  avez  placé  tous  les  offices  de 
judicature  êc  de  municipalité  ? qui  ne  doivent  recevoir , 
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pour  leur  rembourfement , que  le  montant  de  leur  éva- 
luation. * 

La  fécondé  clalTe  ell:  compofée  des  procureurs  qui 
acquéroient , avec  le  titre  de  leurs  offices , les  cîienteiles  , 
dont  la  valeur  varioit  à l’infini  , & furpaffoit  beaucoup 
celle  du  titre  : vous  leur  avez  accordé  premièrement  une 
évaluation  reftifiée  fur  la  plus  haute  évaluation  des 
offices  de  la  même  nature  & de  la  même  claffe;  fecon- 
dement , à titre  rd’indemnité  & en  fus  de  l’évaluation  , 
une  partie  plus  ou  moins  forte  du  prix  porté  par  le  con- 
trat , fuivant  les  règles  que  vous  avez  établies , 8c  qui 
peut  aller  jufques  aux  deux  tiers  de  ce  prix  lorfque  les 
rôles  ou  recouvremens  n’en  ont  pas  fait  partie. 

Dans  la  troifième  claffe  fe  trouvent  les  autres  officiers 


mmiftériels,  tels  que' les  greffiers,  jurés-prifeurs , huif- 
fiers  & autres  auxquels  vous  avez  accordé , à titre  d’in- 
demnité, le  fixième  du  prix  de  leur  acquisition,  toujours 
avec  la  condition  que  l’évaluation  & l’indemnité  réunies 
n’excéderont  jamais  le  montant  du  contrat. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  l’application  des  règles  que 
vous  avez  établies  par  vos  décrets. 

Pour  connojtre  dans  quelle  claffe  les  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome  doivent  être  rangés,  il  eft  néçeffaire  de 
vous  .mettre  fous  lès  yeux , en  peu  de  mots  , îëuivétaM 
blfffemen.t leur  deffimation  <k  leurs  fondions. 

La  compagnie  des  ©anquiers;expé  cour 

de.  Rome  êfj de  S légation '',Lüt  établie  par  Ledit'  dé 
Mars  167.3  * e^e  ihffifuée  pour  folliciter  l’expédi- 
tion, tant  çiçs-  provifionsvdes  bénéfices  qu’on  obtenojt , 
eh  J pu.  Je^atîôn  d^Avignon  , fur 'tous  ‘ 

les,  -genrés,  dé  ^vacance  , düé  des  bulles  dÿrcîièveches , 

» cJ3q  v . û ..iviîPvio  aux  .toc  ogaJHI'ic’  eu  y. 
ci ÿypetifôp  abbayes,  prieures  (impies  ou  conventuels ^ 

union  , fuppfeffion. . fécularifation  , difpenfes^pour jriâ- 
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riage  . e;.nti;e  parons.,  oc  ep  general  pour  toutes^ les  er&eps 
pour  le. (quelles  , fu-ivant  les  ordonnances , il  fallait  s’àdref- 


r à la  cour  de  Rome, 
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Cet  établiffement  avoit  deux  objets  : le  premier,  de 
certifier  les  fignatùres  de  ces  refcrits  &C  d’en  empêcher 
la  falfification  ; le  fécond,  d’en  fixer  la  taxe  d’une  rna- 
nière  invariable,  & d’empêcher  les  côncu fiions  aux- 
quelles les  François  auroient  été  expôfés  s’ils  avoient 
été  obligés  de  s’adrefifer  direéfement  aux  banquiers  de 
Rome. 

On  auroit  tort  de  les  regarder  comme  établis  pour  q 
fayorifer  les  abus  de  la  cour  de  Rome  ; ils  étoient  bien 
plutôt  inftitués  pour  en  diminuer  les  pernicieux  effets  , 

& empêcher  que  cette  puiffance , toujours  entrepre- 
nante , ne  les  étendît  au-delà  des  limites  que  l’autorité 
civile  avoit  bien  voulu  lui  accorder. 

On  exigea  des  expéditionnaires  une  finance,  & on 
ne  leur  donna  point  de  gages , mais  feulement  des  droits 
à percevoir  fur  différens  refcrits  qu’ils  follicitoient  , 
d’après  des  tarifs  arrêtés  au  confeil. 

Plufieurs  édits  ont  fuccefiivement  augmenté,  dimi- 
nué , modifié  la  compagnie  des  banquiers*  expédition- 
naires ; elle  efi  actuellement  compofée  de  vingt  offices 
d’expéditionnaires  de  Paris , & de  crente-fix  offices  dans 
ids  provinces  répartis1  dans  les  principales  villes  du 
royaume. 

' Dés  trente-fix. offices  établis  dans  les  provinces,  il  y 
eh  a feulement  fix  qui  appartiennent  à des  particuliers,  : 
& qui  font  dans  le  cas ‘d’être  rembourfés  ; les  trente  rèf- 
tans  ont  été  acquis  par  la  compagnie  des  Expédition- 
naires de  Paris,  qui  les  faifoit  exercer  par  commiilion  : 
ils.  font  partie  de  IVffif  de  cette  compagnie , qui  ne . 
doit-  être  rembourrée  que  par  compenfation  avec  les  ' 
dettes  dont  elle  eff  chargée. 

" On  vient  de  voir  que  leurs  fondions  fe  rédihifoient  à - 
fôîhciter  des  refcrits.  en  ‘cour  de  Rome,  fur  la  demandé  des 
parties  intéreffiées  y &à  y appofer  leur  fignature  « qui,  en 
ceitifioit  la  vérité  & leur  donnoiî  une  authenticité  légale. 
Ibeff  évident  qu’ils  ne*  participoient  point  aux  fonctions 


judiciaires  5 & que  leurs  offices  avaient  bien  moins  de 
rapport  avec  ceux  de  juges  qu’avec  ceux  de  greffiers, 
jures-pïifeurs , huiffiers  8c  autres  officiels  miniflériels. 

Les  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ont  expofé 
que  leur  fimation  étoit  encore  plus  malheureufe  que  celle 
de  tous  les  autres  officiers  miniflériels , qui  peuvent  con- 
ferver  encore  quelques  relies  de  leur  ancienne  popula- 
tion , au  lieu  que  la  leur  elt  entièrement  anéantie.  Leur 
état,  difept-ils , exigeoit  des  connoiffances  uniquement 
applicables  à l’exercice  de  leurs  fondions,  & -absolument 
étrangères  à toute  autre  profeffion  ; ils  ne  peuvent  tirer 
aucun  avantage  de  leurs  travaux  pafîés , & difficilement 
feront-ils  propres  à d’autres  états , parce  que  ce  n’efl  pas 
à un  âge  déjà  avancé  qu’on  peut  commencer  à acquérir 
de  nouvelles  connoiffances. 

D’après  ces  motifs , ils  demandoient  une  indemnité 
portée  à une  femme  fixe  pour  chacun  d’eux. 

Yotre  comité  de  judicature  n’a  pas  cru  qu’on  pût  adop- 
ter un  mode  d’indemnité  aufli  arbitraire,  & s’écarter  des 
règles  preferites  par  vos  décrets  pour  les  autres  offices j 
ruais  il  a penfé  qu’on  pourrait  accorder  aux  expédition- 
naires en  cour  de  Rome,  qui  ont  acheté  leurs  offices  au-» 
deffus  de  l’évaluation  , l’indemnité  du  fixième  du  prix 
du  contrat,  avec  la  condition  que  le  re mbourfe m e nt  de 
l’évaluation  & de  l’indemnité  réunies  n’excédera  jamais 
le  prix  du  contrat,  d’après  les  règles  que  vous  avez 
établies  pour  les  offices  de  greffiers  & autres  de  même 
nature. 

En  accordant  aux  expéditionnaires  en  cour  de  Rome 
l’indemnité  que  vous,  avez  décrétée  pour  les  offices  mi- 
niftériels,  on  doit  les  aftreindre  aux  mêmes  règles  aux- 
quelles ces  derniers  font  affujétis  pour  l’acquittement  de 
leurs  dettes,  & la  Nation  ne  doit  être  chargée  que  .de 
celles  qui  ont  été  contractées  pour  des  caufes  d’utilité 
publique.  . 

. Il  relie  à examiner  à quelle  époque  doivent  commen- 
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ceî  à courir  les  intérêts  du  remhourfement  qui  leur 
fera  fait. 

Les  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ont  été  les 
premiers  qui  ont  été  frappés  par  les  réformes  ordonnées 
par  vos  décrets  : tandis  que  tous  les  tribunaux  , main- 
tenus provifoirement , confervoient  encore  leur  exercice 
& leurs  fondions,  ils  étoient  déjà  plongés  dans  un  anéan- 
tiffement  prefque  total. 

Par  décret  du  9 novembre  1789  * fandionné  le  4 dé- 
cembre , l’Affemblee  nationale  a fufpendu  la  nomination 
à tous  les  archevêchés,  évêchés,  prieurés,  & générale- 
ment à tous  les  bénéfices , à Fexception  feulement  des 
cures  : dès  ce  moment , ils  n’ont  plus  été  chargés  que 
de  l’expédition  des  provisions  des  cures  , qui  n’étoit  que 
la  plus  petite  partie  & la  moins  lucrative  de  leurs  fonc- 
tions , & qui  pouvoir  à peine  produire  un  revenu  fuf- 
fifant  pour  acquitter  les  dettes  dont  cette  compagnie 
étoit  grevée. 

Dans  le  mois  de  juillet  1790,  cette  dernière  bran- 
che de  revenu  leur  a été  enlevée  par  la  coriffitution 
civile  du  clergé , qui  a fupprimé  les  réfignations  & a 
totalement  exclu  la  cour  de  Rome  de  toute  participation 
à la  nomination  aux  bénéfices  ; leurs  fondions  ont  en- 


tièrement celle , & leur  état  efi  devenu  tout-à-fait 
inutile. 

Quelques-uns  parmi  eux  ont  fait  venir  depuis  lors  des 
difpenfes  pour  mariage  entre  parens,  mais  ils  ne  s’en  font 
chargés  que  lorfquele  refus  des  évêques  d’accorder  ces  dif- 
penfes a mis  ceux  qui  les  follicitoient  dans  la  nécellité  de 
recourir  à eux,  & même  de  les  y contraindre  ; & ces  ades, 
peu  nombreux  & peu  lucratifs,  ne  pouvaient  pas,  à beau- 
coup près,  fuffire  pour  acquitter  1 1,000  liv.  de  rente  que 
cette  compagnie  fupportoit  en  faveur  de  fes  créanciers. 
Il  n’y  a pas  de  propriétaire  d’office  dont  l’état  ait  été 
auflitôt  & aufii  complètement  détruit  que  celui  des  ex- 
péditionnaires en  cour  de  Rome,  il  n’en  efi  aucun  qui 
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ait  plus  de  droit  qu  eux  à demandai:  que  vous  faffiez 
remonter  les  intérêts  de  leur  finance  à une  époque  an- 
térieure. 

Cependant  votre  comité  a penfé  qu’il  furfiroit  de  leur 
accorder  les  intérêts  depuis  le  premier  juillet  1790,  fort 
pour  fe  conformer  aux  décrets  que  vous  avez  rendus  pour 
les  autres  officiers  miniftériels,  foit  parce  que  ce  n’eft 
qu’à  cette  époque  du  premier  juillet  que  leurs  fondions 
ont  entièrement  ceffé. 

• / • - • « ' / 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  banquiers -expéditionnaires  en  cour  de  Rome 
feront  rembourfés  fur  le  pied  de  l’évaluation  par  eux 
faite  en  exécution  de  Fédit  de  1771  ; & il  leur  fera  payé 
en  outre , à titre  d’indemnité  9 la  fixième  partie  du  prix 
porté  dans  leurs  contrats  d’acquifition  ou  autres  ades  au- 
thentiques 9 conformément  aux  articles  XV  &c  XVI  des 
décrets  des  2 1 & 24  décembre  1 790. 

I I. 

Les  intérêts  dù  montant  de  leur  liquidation  feront 
comptés  depuis  le  premier  juillet  1790 , à la  charge  par 
eux  de  remettre  dans  un  mois  tous  les  titres  néceffaires 
pour  leur  liquidation. 

I I I. 

Les  dettes  contradées  en  nom  colledif  par  la  compa- 
gnie des  banquiers-expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ne 
feront fupportées  par  la  nation  quaprès  vérification  , & 
fuivant  les  règles  établies  pour  les  officiers  miniftériels 
par  les  fufdits  décrets  des  2 1 & 24  décembre. 


